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LE DOSSIER POLITIQUE TOltt dire en tin minimum rfp mnts

Le remède miracle des finances publiques ?
Pour la première fois,
le ministère du Budget a
présenté cette année un budget
pluriannuel couvrant la période
2009-2011. La méthode vise à
prévoir avec le plus de précision
possible les dépenses publiques,
afin de mieux les maîtriser.
Décryptage d'une innovation
budgétaire qui bouleverse aussi
la vie des administrations.

Enc Woerth le ministre au Budget
défendra le projet de loi

de programmation des finances
publiques a I Assemblee a partir

du 20 octobre

«a potion magique des finances
publiques Voila comment le gouver
nement présente fm septembre, la
loi de programmation des finances

publiques pour la période 2009-2011 (voir
page 10) Le texte est cense améliorer la trans-
parence budgétaire pour les parlementaires,
donner plus de visibilité aux gestionnaires
ministériels et faciliter le retoura l'équilibre
des comptes publics A entendre les partisans
de la methode ce serait la seule facon d'al-
lier gestion de moyen terme et maitrise de
la dépense

PLUS DE TRANSPARENCE
"Ce n'est pas un gadget, assure Alam Lambert,
senateur UMP de l'Orne et membre de la com-
mission des finances, celaforcera legouver
nement a établir ses previsions de dépenses

sur trois ans, ce qui est bien plus contraignant
que des déclarations d'intention " Exemple Fran-
cois Fillon et Martin Hirsch assurent depuis
septembre que le coût du RSA sera de moins
en moins eleve au fil des annees a mesure
que les allocataires retrouveront du travail
Le débat autour du projet de loi de program
mation des finances publiques permettra de
vérifier s'ilsy croient suffisamment pour faire
figurer la baisse en 2011 "ffs; les projections
de dépenses en 2010 et 2011 sontfantaisistes
dans tous les domaines, poursuit Alam Lam
bert, les parlementaires seront l'an prochain
en position de force pour contraindre le gou
vernement a plus de transparence "Si Bercy
et les ministères balisent déjà certains pro-
grammes sur cinq ans, l'innovation réside
dans l'exhaustivite de la demarche, son
caractère partage et surtout sa publicite

Quand les Sages jugeront le budget pluriannuel
Verra t on un |our le Conseil constitutionnel
censurer une loi de programmation des
finances publiques sous prétexte qu'elle
n'est pas réaliste ou qu'elle ne permet pas
le retour a l'équilibre des comptes publics '
Certains libéraux se prennent à en rêver,
au vu de la reforme constitutionnelle
du 23 juillet L'article 34 de la nouvelle
Constitution stipule en effet que "les
orientations pluriannuetles des finances
publiques sont définies par des lois
de programmation"et que ces dernieres

"s'inscrivent dans l'objectif d'équilibre des
comptes des administrations publiques" En
théorie, les juges constitutionnels pourraient
donc retoquer un budget base sur des
hypothèses de croissance trop optimistes
et assurant un creusement du déficit Dans la
pratique, les experts de Bercy n'y croient pas
trop C'est oublier que le Conseil constitutionnel
est capable de prendre la Constitution au
pied de la lettre Comme lorsqu'il a censure
fin 2005 un systeme de plafonnement de niches
fiscales en le jugeant trop complexe

Par le passe, le gouvernement conservait en
effet ses previsions secrètes Quant au pro-
gramme de stabilité envoyé a Bruxelles.il
peche quasi-systématiquement par optimisme
En augmentant la visibilité, le budget plurian
nuel devrait également limiter la tendance
de l'Etat a sous budgétiser certaines politi
ques Les lois de programmation, qui définis-
sent les dépenses de certaines politiques a
l'horizon de cinq ans, devraient enfin gagner
en sincérité Aujourd'hui, elles pèsent environ
20 % du budget de l'Etat et tablent souvent
sur des augmentations conséquentes de
moyens, sans en préciser le financement

« Ce n'est pas un gadget »
Alam Lambert, senateur UMP

Michel Bouvard, députe UMP de Savoie et
vice-président de la commission des finan-
ces, insiste "Le budget pluriannuel mettra fin
a ces lois « poudre auxyeux », corn le gouver
nement n'inscrit pas plus de la moitié des
credits de ces lois de programmation dans
la loi de finances triennale, il sera oblige de
reconnaître qu'il ne les inscrira pas en totalité
au bout de cinq annees " •

DES PRÉVISIONS DIFFICILES
Le budget pluriannuel est d'autant plus
instructif qu'il couvre l'ensemble des admi
mstrations publiques, même s'il n'offre pas
le mème niveau de détail dans toutes les
sphères administratives La Securite sociale
peut difficilement se voir fixer des plafonds
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fermes de dépenses Quant aux collectivites
locales, "elles sont moins incitées a maitriser
leurs dépenses, explique un haut fonction
naire étant donne qu'une grande part de leurs
ressources provient de l'Etat et non des impots
locaux En clair, leurs dépenses sont relative
ment indolores d'un point de vue électoral"
Les elus locaux eux repondent en choeur que
l'Etat leurtransfere toujours plus de respon
sabilites sans les com penser financièrement
Si e est donc bien au niveau de l'Etat que
la plunannualite est la plus aboutie l'exer-
cice de previsions des rentrées fiscales en fait
sourire plus d un "Prévoir ce que rapportera
l'impôt sur les societes ou la TVA dans trois ans
est tout bonnement impossible ' s'amuse un
expert A la direction du Budget, Hugues Bied
Charreton, le chef de service, I admet volon
tiers "les chiffres des recettes sont indicatifs
et réalises a partir d'hypothèses economiques
qui ne peuvent pas etre parfaites, maîs construire
un budget nécessite de remplir cette colonne "

« Les parlementaires devront
limiter leurs amendements

au strict minimum »
Michel Bouvard députe UMP

Cote dépenses en revanche, les chiffres sont
a priori bien plus précis et fiables Les enve-
loppes 2009 et 2010 sont en théorie non
révisables, cest a dire que les ministères
connaîtront a la fin 2008 leur budget pour
les deux exercices a venir Le rythme de la dis-
cussion budgétaire en ressort bouleverse
Désormais, les annees paires seront consa
crées a la discussion du budget triennal,
avec un bilan des deux premiers exercices et

Le modèle britannique
Pour imaginer la loi de programmation
française, les experts de Bercy se sont
inspires de ce qui se fait outre Manche
depuis dix ans La France a ainsi repris
I exemple britannique sur deux aspects
majeurs D'abord le rythme Comme en
Angleterre, le budget plunannuel est
décide pour trois ans, ferme pendant deux
ans, et éventuellement revise au seuil de la
troisième annee Deuxieme point commun
le manque d'argent dans les caisses
publiques Dans les deux pays, le budget
plunannuel est précède d'une revue

une nouvelle loi de programmation Pourfaire
face a d'éventuelles dépenses inattendues,
Bercy mettra de cote une 'reserve de budge
tisation 'avoisinant le milliard d'euros en 2010
et2Oii Amelie Verdier,chef du bureau 'poli-
tique budgétaire", en explique la logique
"Cela vise des aléas imprévisibles et tres im
portants comme une hausse des taux d'inte
ret qui alourdit la charge de la dette ou une
progression inattendue des départs en retraite
qui augmente le poids des pensions "

QUEL RÔLE POUR LE PARLEMENT ?
Reste un point d'interrogation quelles
seront les marges laissées aux députes et
sénateurs pour modifier l'architecture du
budget en cours de route? En théorie, les en-
veloppes des ministères ne sont pas révisa-
bles et le vote de la loi de finances 2010 est
joue d'avance En pratique, la loi de finances
annuelle restejuridiquement la norme pour

generale des dépenses, afin de débusquer
les sources d'économies Au rayon
des différences, les comptes publics
sont davantage rassemblés en Angleterre
et l'Etat a plus facilement la main sur les
credits de la Securite sociale Par ailleurs,
le Treasury bénéficie d'une autorité
superieure a celle de Bercy et peut bloquer
les dépenses des autres administrations
Une autorite renforcée par la longévité de
Gordon Brown, reste en poste de 1997 a
2007 Dans le même temps, pas moins de
dix ministres se sont succède a Bercy

fixer les dépenses publiques et la repartition
des credits pourra toujours être modifiée
d'une annee sur l'autre au gré des priorités
gouvernementales Si la France s engage dans
une guerre coûteuse ou qu'un ouragan
dévaste une partie du territoire, il sera ega
lement difficile de rester dans les clous du
budget plunannuel Autant que possible,
Bercy espère néanmoins que les plafonds des
missions budgétaires seront tenus au moins
en 201 o "Si les previsions ne sont pas du tout
respectées la premiere annee plus personne
ne croira au budget plunannuel et la loi
de programmation restera une declaration
de bonnes intentions' confie un agent
Michel Bouvard en tire une conclusion "Les
parlementaires devront limiter leurs amende-
ments au strict minimum, afin de ne pas hou
leverserla repartition des credits "En espérant
que le gouvernement fasse aussi preuve de
réalisme dans ses projections

LES ûlPf̂ ES DU BUDGET GÉNÉRAL PRÉVUES DE 2009 À 2011

2009
TOTAL : 276,7 MILLIARDS D'EUROS

masse salar aie
(hors pensions)

86,1

Fonctionnement
interventions et
invest ssement

110,5

2010
TOTAL : 281,9 MILLIARDS D'EUROS

2011
TOTAL : 286,8 MILLIARDS D'EUROS

masse salariale
(hors pensions)

86,5

Fonctionnement
interventions et
nvestissement

1106

masse salar aie
(hors pensions)

86,6

Fonctionnement,
interventions et
invest ssement

110,6

(Source Bercy)


